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L'UPRONA "fortement" préoccupée par la spirale de violences au Burundi

PANA, 12 octobre 2015 Bujumbura, Burundi - LAE™UnitA© pour le progrA’s national (UPRONA, ex-parti unique) a lancA®©,
lundi, un appel pressant, A la veille de la commA®©moration du 54A "me anniversaire de la€™assassinat de son leader
historique et hA©ro de 1a€™indA©pendance nationale, le prince Louis Rwagasore, au gouvernement A tout mettre en A“uvre p
juguler une insA©curitA© persistante qui est susceptible dA€™hypothA©quer A terme la souverainetA© chArement acquise A
da€™un conflit A©lectoral mal rA©solu entre le pouvoir et 1a€™opposition qui dure depuis bientAt six mois au Burundi. Dans |
gouvernement issu des rA©centes AGlections gA©nA©rales controversA©es et qui sont A 1&€™origine de la crise actuelle au
les questions de sA©curitA© et de politique gA©nA®rale sont de la compA©tence du premier vice-prA©sident de la RAG©publiqg
Gaston Sindimwo, en provenance de [A€™UPRONA.

Depuis la€™ACclatement de la crise AGlectorale, fin avril dernier, le Haut commissariat des Nations unies pour les droits de
lA€™Homme estime A plus de 130 personnes qui ont AOtA© tuA©es. LAE™insA©curitA© est devenue le lot quotidien des Bu
particuliA'rement A Bujumbura, la capitale politique et A©conomique du pays, oAt la nuit de dimanche A lundi encore, ont
retenti des tirs au sud et au nord de la ville oAl au moins un agent de 1a€™ordre et un civil ont AOtA© griA"vement blessAGs, st
la Police nationale. Pour la reprA©sentante IA©gale de IR€™UPRONA, Mme Concilie Nibigira, la solution A la crise du momel
au Burundi passe par le dialogue entre les diffA©rents acteurs politiques, le dA©sarmement des civils, ainsi que la prise de
sanctions sAOvAres contre les rA©calcitrants et ceux qui se substituent indA»ment aux corps de dA©fense et de SA©curitA©
pour commettre des forfaits. LAE™hAGritiA're actuelle du parti de Rwagasore a encore rappelA© les valeurs dA€™unitA©, de 1
et de progrA’s pour lesquelles le hA©ros de I14€™indA©pendance nationale SA€™est battu A mort et la nA©cessitA© pour les
responsables politiques du moment de sA€™y ressourcer afin de remettre le pays sur les rails du dA©veloppement socio-
A©conomique durable. En ce moment oAl les rapports entre le Burundi et A€ ™ancienne puissance tutrice belge se portent
mal, la responsable de IAE™UPRONA a encore recommandA®© un dialogue par des voies diplomatiques appropriA©es pour
sauvegarder les intA©rAdts rA©ciproques qui datent de longtemps. Le gouvernement burundais a dA©cidA© derniA rement de
se sAOparer de 1a€™ambassadeur de Belgique, Marc Gedopt, pour son rA’le prA©sumA© dans la dA©gradation des relations
confiance entre les deux pays. Des opposants et autres prA©sumA©s auteurs de la tentative de putsch militaire manquA®©,
de mai dernier, ont trouvA© asile en Belgique au moment oAl le gouvernement burundais souhaite plutA’t leur extradition
vers le pays da€™origine pour leur jugement. La Belgique est encore vue da€™un mauvais oeil pour avoir dA©cidA© derniAr
de geler sa coopA®ration financiA re avec le Burundi pour un montant de 60 millions da€™euros A cause du mauvais climat
politique qui rA"gne dans son ancienne colonie. Du fait de Ia€™histoire, les relations bilatA©rales restent dAGClicates et ce na€’
Actonnant pour les plus anciens A Bujumbura de voir que le royaume belge se retrouve encore au devant de &€ ™actualitA©
politique du Burundi en cette veille de la commA®©moration du 54A 'me anniversaire de la€™assassinat du hA©ro de
la€™indA©pendance nationale dans lequel IA€™ancienne puissance colonisatrice ne serait pas A©trangAre. Force est enco
constater que, depuis la€™assassinat du jeune prince, le 13 octobre 1961, le Burundi na€™a pas connu de vA®ritable paix dur
et totale comme le rappellent da€™autres dates sanglantes de 1965, 1972, 1988, 1993 qui ont AOtA© marquA©es par des tue
interethniques dont les germes ont ACtA© semA®©s par l1a€™ancienne puissance tutrice belge A travers sa politique du "diviser
pour rA©gner", dit-on des mA2mes sources. Les circonstances exactes de la€™assassinat du hA©ros de &€ ™indA©pendanc:
nationale restent aujourda€™hui encore mal A©lucidA©es, surtout en ce qui concerne le rA’le exact de lA€™ancienne puissan
colonisatrice aujourda€™hui encore influente au Burundi et qui voyait dA€™un mauvais Ail, les partisans da€™une "indA©pen
immA®diate”, comme dans le cas du prince Louis Rwagasore, rappelle-t-on dans les milieux des historiens A Bujumbura.

Il en est, cependant, de mA2me de la plupart da€™autres "crimes da€™Etat" plus rA©cents qui ont endeuillA© le Burundi, corr
la€™assassinat du premier prA©sident dA©mocratiquement A©lu de I1&€™A re post-coloniale, Melchior Ndadaye, dans la tenta
putsch militaire de 1993, ou alors la mort aujourda€™hui encore mystAGrieuse de son successeur, Cyprien Ntaryamira, en
terre AOtrangA're, en 1994. Le temps passe et nombreux sont ceux qui commencent A se dA©courager, comme ce
"Groupe da€™initiative des patriotes burundais" qui dit nA€™avoir toujours pas reASu de rA©ponse A une lettre qua€™il avait
lors du 40A"'me anniversaire de 1a€™indA©pendance nationale (en 2005), au gouvernement belge pour lui demander la
crA©ation dA€™une commission da€™enquAdte parlementaire sur le cas prA©cis de Louis Rwagasore. Les signataires, au nc
de 30 personnahtA@s dont da€™anciens compagnons de lutte politique du prince, demandaient A 1a€™A©poque que la€™en(
parlementaire rA©ponde aux questions visant A savoir: "qui a autorisA© l1a€™ex- -gouverneur rAGsident belge du Rwanda et d
Burundi, Jean Pierre Harroy, de mettre en rA©sidence forcA©e le prince, qui a planifiA© et commanditA© son assassinat, qui
Actait le responsable de sa sA©curitA©, A qui profitait le crime, quelles AGtaient les relations entre les exA©cutants du crime
puissance coloniale ?" Les soussignA©s attendent aujourda€™hui encore une rA©ponse A leur autre demande au
gouvernement et au Parlement belges de ' procA©der aux rA©parat|ons en faveur de la famille du prince Louis Rwagasore"
dont la disparition a entraA®nA®© depuis, "une trA’s longue instabilitA© politique" dans le pays. "Le peuple belge, de son
cAtA©, a le droit de connaA®tre ce que ses reprA©sentants ont fait en son pouvoir afin de tourner la page de I&€™histoire
coloniale au Burundi comme cela a AOtA® fait en ce qui concerne &€ ™assassinat de Patrice Emery Lumumba, le Premier
ministre de la RA©publique dA©mocratique du Congo", soulignait en substance la lettre du Groupe da€™initiative des patriotes
burundais en faveur du hA®©ros de I&€™indA©pendance nationale qui reste da€™actualitA®©.
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